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Référence : n° 2022-014 

 
 

Le directeur académique des services  
de l’éducation nationale de la Mayenne 

 
 
- vu la loi n° 83-634 du 13-7-1983 modifiée ; 
- vu la loi n° 84-16 du 11-1-1984 modifiée ; 
- vu le décret n° 2006-21 du 6-1-2006 ; 
- vu le décret n° 2012-16 du 5-1-2012 ; 
- vu l’arrêté du 7 mars 2013 relatif au rôle et à la composition de la commission nationale, des 

commissions académiques et départementales et de la commission centrale d’action sociale ; 

 
 

AVENANT n°4 A L’ARRETE n°2019-001 
 
 
 
L’article 3.III est modifié comme suit : 
 
Sont nommés en qualité de membres à la commission départementale d’action sociale de la 
Mayenne au titre des représentants des personnels : 
 

 Titulaires Suppléants 

MGEN 

LEMAITRE Pascale BUSSON Philippe 

ASTOUL Sylvaine ROY Germain 

LEFEUVRE Martine  BOUILLON Solène 

BENÂTRE Adeline BOUTELOUP Sylvie 

MOUSSAY Claudine  

 
 
 
Le reste sans changement. 
 
 

 
            Fait à Laval,  
Le vendredi 20 mai 2022, 

 
     Le directeur académique, 
 
 
         
               Denis WALECKX 
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP443057823

DDETSSP53/RD/2022/284CR104

Vu  le  code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR AHUILLE;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 1er janvier 2016;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la

DDETSPP de la Mayenne le 25 janvier 2022 par Madame Brigitte GOUX  en qualité de

Présidente, pour l'organisme ADMR AHUILLE  dont l'établissement principal est situé

19 place Jean Moulin 53000 LAVAL  et enregistré sous le N° SAP443057823 pour les

activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

•   Téléassistance et visioassistance

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 

courante

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
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Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, 

transports, acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de 

handicap (53)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes  handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (53)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 

(53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode 
prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes  handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (53)

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) 

(53)

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration

modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles L.7232-1 et  R.7232-1 à R.7232-15, les activités

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de

cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme

a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours 

gracieux auprès de la DDETSPP de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au

ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des 

services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication  auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile 

�Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours 

citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce 

recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut 

également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de 

ce rejet.

 

Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par déléga#on

Pour le directeur départemental de l’emploi, du travail, des

solidarités et de la protec#on des popula#ons

La responsable des services  « accès à l’emploi » et

« accompagnement des muta#ons économiques »

Béatrice DEBORDE
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DECISION DE DECLASSEMENT DU DOMAINE PUBLIC

(Établie en deux exemplaires originaux)

Réf. SPA : BP6787-01

SNCF Gares & Connexions

Vu le code des transports, notamment son article L. 2111-20-2

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son article L.
2141-1,

Vu la loi n° 2018-515 du 27 juin 2018 pour un nouveau pacte ferroviaire portant création
de SNCF Gares & Connexions à compter du 1er janvier 2020,

Vu le décret n° 2019-1516 du 30 décembre 2019 relatif aux règles de gestion domaniale
applicables à la société SNCF Réseau et à sa filiale mentionnée au 5° de l’article L 2111-9
du code des transports, notamment son article 3,

Vu la délégation de pouvoirs de la Directrice Générale de SNCF Gares & Connexions au
Directeur des Grands Projets de SNCF Gares & Connexions en date du 9 septembre 2020,

Vu l’absence d’avis du Conseil Régional,

Vu l'autorisation de l’Etat en date du 28 mars 2022,

Considérant que le bien n’est plus affecté aux missions de SNCF Gares & Connexions.

DECIDE :

ARTICLE 1

SNCF GARES & CONNEXIONS
16 avenue d’Ivry - 75634 PARIS CEDEX 13
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Terrain :

Le terrain bâti  sis  à Château-Gontier-sur-Mayenne tel  qu’il  apparaît  dans le tableau ci-
dessous et sur le plan joint à la présente décision sous teinte jaune, est déclassé du domaine
public ferroviaire.

Code INSEE
Commune

Lieu-dit
Références cadastrales

Surface (m²)
Section Numéro

Château-Gontier-
sur-Mayenne 

53062 

Place de la Gare AD 348
543

TOTAL 543

ARTICLE 2

Copie de la présente décision sera communiquée au Préfet de Département de Mayenne.

La présente décision de déclassement sera publiée au recueil des actes administratifs de la
Préfecture du département de Mayenne.

Fait à
Le

     Jacques PEYNOT

Directeur des Grands Projets  
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Direction départementale
des Finances publiques de la Mayenne
Service de Gestion Comptable de LAVAL
26 Allée de CAMBRAI
53013 LAVAL

Délégation de signature

- La cheffe du service de gestion comptable de LAVAL

Vu  le  décret  n°  2008-309  du  3  avril  2008  portant  diverses  dispositions  relatives  à  la
Direction Générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la Direction
Générale des Finances Publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique, et notamment son article 16 ;

ARRETE : 

Article 1 

       Délégation est donnée à , M Anthony BOBLIQUE, inspecteur et à M Eric DUBOIS, inspecteur
       
        à l’effet de leur donner pouvoir 
   
       de gérer et administrer, pour elle et en son nom lorsqu’elle est absente, le service de gestion 

comptable de LAVAL, d’opérer les recettes et les dépenses relatives à tous les services, sans 
exception, de recevoir et payer toutes sommes qui sont ou pourraient être légitimement dues, à 
quel titre que ce soit, par tous contribuables, débiteurs ou créanciers des divers services dont la 
gestion leur est confiée, d’exercer toutes poursuites, d’acquitter tous mandats, et d’exiger la 
remise des titres, quittances et pièces justificatives prescrites par les règlements, de donner ou 
retirer quittance valable de toutes sommes reçues ou payées, de signer récépissés, quittances et 
décharges, de fournir tous états de situation et de toutes autres pièces demandées par 
l’Administration, d’opérer à la Direction Départementale des Finances Publiques les versements 
aux époques prescrites et en retirer récépissé à talon, de la présenter auprès des services de la 
poste et de la Banque de France pour toute opération. En conséquence, lui  donner pouvoir de 
passer tous actes, d’élire domicile et de faire, d’une manière générale, toutes les opérations qui 
peuvent concerner le Service de Gestion comptable de LAVAL entendant ainsi transmettre à  M 
BOBLIQUE ANTHONY et à M DUBOIS  ERIC tous les pouvoirs suffisants pour qu’il puisse, sans son
concours, mais sous sa responsabilité, gérer ou administrer tous les services qui leur sont confiés.

Article 2 

a)Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

à Monsieur BOBLIQUE ANTHONY et en son absence à Monsieur DUBOIS Eric 

• l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et
les déclarations de créances ( la validation des plans d’apurement du passif concernant
les procédures collectives), les déclarations, validations, modifications de créances dans
le cadre du surendettement (Habilitation site de la Banque de France).

• les décisions relatives aux demandes de délai de paiement dans les limites de durée et
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de montant indiquées dans le tableau ci-après ;

Nom et prénom
des agents

Grade Durée Montant

BOBLIQUE Anthony Inspecteur Sans limitation 15000€

DUBOIS ERIC Inspecteur Sans limitation 15000€

b) Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

Les décisions relatives aux demandes de délai de paiement dans les limites de durée et de
montant indiquées dans le tableau ci-après 

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom
des agents

Grade Durée Montant

BERGER  FABRICE contrôleur 12 mois 3000€

BEON LAURENCE Agente (AAP finances) 12 mois 3000€

BUCHET MURIEL Contrôleuse principale 12 mois 3000€

DUPERON STEPHANIE Contrôleuse 12 mois 3000€

LANOE ALEXANDRA Agente (AAP finances) 12 mois 3000€

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil  des actes administratifs du département de la
Mayenne.

À LAVAL, le  04/05/2022

La responsable du SGC de LAVAL

Isabelle LURSON

Inspecteur divisionnaire hors classe
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Direction départementale de l’emploi,

du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 

Service Emploi Insertion

r    
   

   

Arrêté portant renouvellement

d'agrément

 d'un organisme de services à la personne

N° SAP313801805

     DDETSPP53/AA-2022/286CR106

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme AMBRIERES LES VALLEES,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 janvier 2022, par Madame Anne-Marie 

BOUTELOUP en qualité de Présidente;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 27 avril 2022

Le préfet de la Mayenne

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR AMBRIERES LES VALLEES, dont l'établissement principal est situé 2 

place du Château 53300 AMBRIERES LES VALLEES est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 

mai 2022

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 

tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -  

(53)

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable

de son agrément.
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est

agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-

9 du code du travail.

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit

à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre

(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP

de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en

�saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur

le site internet wwwtelerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un

délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par déléga$on

Pour le directeur départemental de l’emploi,

du travail, des solidarités et de la protec$on

des popula$ons

La responsable des services  « accès à l’emploi »

et « accompagnement des muta$ons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP313801805

DDETSSP53/RD/2022/284CR104

Vu  le  code  du  travail  et  notamment  les  articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à

R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu  l'agrément  en  date  du  11  mai  2017  à  l'organisme  ADMR  AMBRIERES  LES

VALLEES;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 11 MAI 2012;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une  déclaration  d'activités  de  services  à  la  personne  a  été  déposée  auprès  de  la

DDETSPP de la Mayenne le 27 janvier 2022 par Madame Anne-Marie BOUTELOUP en

qualité  de  Présidente,  pour  l'organisme  ADMR  AMBRIERES  LES  VALLEES  dont

l'établissement  principal  est  situé  2  place  du  Château  53300  AMBRIERES  LES

VALLEES et enregistré sous le N° SAP313801805 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

•   Téléassistance et visioassistance

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide 

temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et

pathologies chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie 

courante

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et 

pathologies chroniques) (hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
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- En mode prestataire et mandataire :

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, 

transports, acte de la vie courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de 

handicap (53)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes  handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants handicapés de plus de 3 ans (53)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) 

(53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode 
prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes âgées (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux 

personnes  handicapées ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins 

relevant d'actes médicaux) (53)

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) 

(53)

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration

modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée

pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au

bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de

la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous

réserve des dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles L.7232-1 et  R.7232-1 à R.7232-15, les activités

nécessitant un agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces

dispositions que si la structure a préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de

cet agrément dans le ou les département(s) d'exercice de ses activités.

En  application  de  l'article  D.312-6-2  du  code  de  l'action  sociale  et  des  familles,  les

activités nécessitant une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme

a préalablement obtenu l'autorisation ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               
L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles

R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours 

gracieux auprès de la DDETSPP de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au

ministre chargé de l'économie - Direction générale des entreprises - sous-direction des 

services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à 

compter de sa publication  auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile 

�Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours 

citoyen » accessible sur le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce 

recours (rejet implicite), un recours contentieux devant le tribunal administratif peut 

également être formé contre la décision initiale dans un délai de deux mois à compter de 

ce rejet.

 

Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par déléga#on

Pour le directeur départemental de l’emploi, du travail, des

solidarités et de la protec#on des popula#ons

La responsable des services  « accès à l’emploi » et

« accompagnement des muta#ons économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,

du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 

Service Emploi Insertion

r    
   

   

Arrêté portant renouvellement

d'agrément

 d'un organisme de services à la personne

N° SAP304802226

     DDETSPP53/AA-2022/288CR108

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR ANDOUILLE,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 janvier 2022, par Madame Annick DOURDAIN en

qualité de Présidente ;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 27 avril 2022

Le préfet de la Mayenne

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR ANDOUILLE, dont l'établissement principal est situé 7 rue de la Poste 53240

ANDOUILLE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 

tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•    Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -

(53)

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable

de son agrément.

60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 60

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-04-28-00016 -

andouille arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de service à la personne 26



Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est

agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-

9 du code du travail.

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit

à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre

(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP

de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en

�saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur

le site internet wwwtelerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un

délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par déléga$on

Pour le directeur départemental de l’emploi,

du travail, des solidarités et de la protec$on

des popula$ons

La responsable des services  « accès à l’emploi »

et « accompagnement des muta$ons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP304802226
DDETSSP53/AA/2022/288CR108

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR ANDOUILLE ;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 11 mai 2012 ;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités  de services à  la personne a  été  déposée auprès de la  DDETSPP de la

Mayenne le 27 janvier 2022 par Madame Annick DOURDAIN en qualité de Présidente, pour l'organisme

ADMR ANDOUILLE dont l'établissement principal est situé 7 rue de la Poste 53240 ANDOUILLE et

enregistré sous le N° SAP304802226 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

•   Téléassistance et visioassistance

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors

PA/PH et pathologies chroniques)

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 

actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 

enfants handicapés de plus de 3 ans (53)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 

actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions

prévues par ces articles.

Les effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du dépôt  de  la  déclaration sous  réserve  des

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des  articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités  nécessitant  un

agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)

d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation

ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à

R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 

de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

�auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par déléga#on

Pour le directeur départemental de l’emploi, du travail, des

solidarités et de la protec#on des popula#ons

La responsable des services  « accès à l’emploi » et

« accompagnement des muta#ons économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP821771110
DDETSSP53/AA/2022/290CR110

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et

D.7233-1 à D.7233-5;

Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;

Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR ARON - LA BAZOGE MONTPINCON;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 9 août 2016 ;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP  de la

Mayenne le 3 janvier 2022 par Madame Patricia CHALOT en qualité de Présidente, pour l'organisme

ADMR ARON - LA BAZOGE MONTPINCON dont l'établissement principal est situé 18 rue des Loisirs

53440 ARON et enregistré sous le N° SAP821771110 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers

•   Petits travaux de jardinage

•   Travaux de petit bricolage

•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile

•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)

•   Livraison de repas à domicile.

•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile

•   Téléassistance et visioassistance

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors

PA/PH et pathologies chroniques)

•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 

chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante

•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)

(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 

actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 

enfants handicapés de plus de 3 ans (53)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
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chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 

actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 

ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)

•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques (53)

•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)

•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative

préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions

des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions

prévues par ces articles.

Les effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du dépôt  de  la  déclaration sous  réserve  des

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des  articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités  nécessitant  un

agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a

préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)

d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant

une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation

ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à

R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 

de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 

entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.

Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  

�auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 

internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 

délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 29 avril 2022

Pour le Préfet et par déléga#on

Pour le directeur départemental de l’emploi, du travail, des

solidarités et de la protec#on des popula#ons

La responsable des services  « accès à l’emploi » et

« accompagnement des muta#ons économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

Dir    
   
   

Arrêté portant renouvellement
d'agrément

 d'un organisme de services à la personne
N° SAP312468549

     DDETSPP53/AA-2022/289CR109

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR BAIS,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 janvier 2022, par Madame Françoise PORTIER en 
qualité de Présidente;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 27 avril 2022

Le préfet de la Mayenne
Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR BAIS, dont l'établissement principal est situé Mairie 2 avenue Auguste 
Janvier 53160 BAIS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•    Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -
(53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 60
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet wwwtelerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par délégaton

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protecton

des populatons

La responsable des services  « accès à l’emploi »
et « accompagnement des mutatons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP312468549
DDETSSP53/AA/2022/289CR109

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR BAIS ;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 23 novembre 2016 ;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités  de services  à la personne a été  déposée auprès de la  DDETSPP de la
Mayenne le 27 janvier 2022 par Madame Françoise PORTIER en qualité de Présidente, pour l'organisme
ADMR BAIS dont l'établissement principal est situé Mairie 2 avenue Auguste Janvier 53160 BAIS et
enregistré sous le N° SAP312468549 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par délégatoo

Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protectoo des populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

Dir    
   
   

Arrêté portant renouvellement
d'agrément

 d'un organisme de services à la personne
N° SAP503537888

  DDETSPP53/AA-2022-293CR113

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 16 mai 2017 à l'organisme ADMR BALLOTS,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 janvier 2022, par Madame Marie Gabrielle KULIK
en qualité de Présidente ;

Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 29 avril 2022,

Le préfet de la Mayenne
Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR BALLOTS, dont l'établissement principal est situé 15 RUE NATIONALE 
53350 BALLOTS est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 17 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3
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Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 9 mai 2022

Pour le Préfet et par délégaton

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protecton

des populatons

La responsable des services  « accès à l’emploi »
et « accompagnement des mutatons

économiques »
Béatrice DEBORDE
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secrétariat général de la direction

départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

53-2022-05-09-00002
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP503537888

DDETSSP53/RD/2022/293CR113

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 16 mai 2017 à l'organisme ADMR BALLOTS;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 16 mai 2012;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP  de la 
Mayenne le 27 janvier 2022 par Madame Marie Gabrielle KULIK en qualité de Présidente, pour 
l'organisme ADMR BALLOTS dont l'établissement principal est situé 15 RUE NATIONALE 53350 
BALLOTS et enregistré sous le N° SAP503537888 pour les activités suivantes
Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire) :

•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 

- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
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chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 
Fait à Laval, le 9 mai 2022

Pour le Préfet et par délégatoo

Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protectoo des populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE
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départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

Dir    
   
   

Arrêté portant renouvellement
d'agrément

 d'un organisme de services à la personne
N° SAP343456133 

 DDETSPP53/AA-2022/287CR107

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR des COEVRONS,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 janvier 2022, par Monsieur Robert GESLOT en 
qualité de Présidente;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 27 avril 2022

Le préfet de la Mayenne
Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR DES COEVRONS, dont l'établissement principal est situé avenue Raoul 
Vadepied 53600 EVRON est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•    Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) -
(53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3
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Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet wwwtelerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

               Fait à Laval, le 9 mai 2022

Pour le Préfet et par délégaton

Pour le directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protecton des

populatons

La responsable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagnement des mutatons économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP343456133

DDETSSP53/AA/2022/287CR107

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR des COEVRONS ;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 11 mai2012 ;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP  de la
Mayenne le 27 janvier 2022 par Monsieur Robert GESLOT en qualité de Président, pour l'organisme
ADMR des COEVRONS dont l'établissement principal est situé avenue Raoul Vadepied 53600 EVRON
et enregistré sous le N° SAP343456133 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-05-09-00004 -

COEVRONS récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne 50



chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 9 mai 2022

Pour le Préfet et par délégatoo

Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protectoo des populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-05-09-00004 -

COEVRONS récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne 51



secrétariat général de la direction

départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

53-2022-05-09-00006

COSSE LE VIVIEN arrêté portant renouvellement

d'agrément d'un organisme de service à la

personne

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-05-09-00006 -

COSSE LE VIVIEN arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de service à la personne 52



Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

Dir    
   
   

Arrêté portant renouvellement
d'agrément

 d'un organisme de services à la personne
N° SAP301125522

 DDETSPP53/AA-2022/292CR112

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR COSSE LE VIVIEN,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 27 janvier 2022, par Madame Liliane LEMOINE en 
qualité de Présidente;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 29 avril 2022

Le préfet de la Mayenne
Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR COSSE LE VIVIEN, dont l'établissement principal est situé Mairie 53230 
COSSE LE VIVIEN est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 9 mai 2022

Pour le Préfet et par délégaton

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protecton

des populatons

La responsable des services  « accès à l’emploi »
et « accompagnement des mutatons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

Dir    
   
   

Arrêté portant renouvellement d'agrément
            d'un organisme de services à la personne

          N° SAP378730675

DDETSPP53/AA-2022/309CR129

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR MONTAUDIN,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 28 janvier 2022, par Madame Solange LAISIS en 
qualité de Présidente ;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 5 mai 2022

Le préfet de la Mayenne
Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR MONTAUDIN, dont l'établissement principal est situé 12 rue de la Rabine 
53220 MONTAUDIN est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet wwwtelerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 12 mai 2022

Pour le Préfet et par délégaton

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protecton

des populatons

La responsable des services  « accès à l’emploi »
et « accompagnement des mutatons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N°SAP378730675
DDETSSP53/AA/2022/309CR129

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR MONTAUDIN;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 11 mai 2012;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités  de services  à la personne a été  déposée auprès de la  DDETSPP de la
Mayenne le 28 janvier 2022 par Madame Solange LAISIS en qualité de Président(e), pour l'organisme
ADMR MONTAUDIN dont l'établissement principal est situé 12 rue de la Rabine 53220 MONTAUDIN
et enregistré sous le N° SAP378730675 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
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chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 12 mai 2022

Pour le Préfet et par délégatoo
Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du

travail, des solidarités et de la protectoo des
populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N°SAP302004296
DDETSSP53/AA/2022/308CR128

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR MONTSURS;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 11 mai 2012;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités  de services  à la personne a été  déposée auprès de la  DDETSPP de la
Mayenne le 28 janvier 2022 par Madame Céline ROBICHE en qualité de Présidente, pour l'organisme
ADMR MONTSURS dont l'établissement principal est situé 9 rue de la Libération 53150 MONTSURS
et enregistré sous le N° SAP302004296 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
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chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 12 mai 2022

Pour le Préfet et par délégatoo
Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du

travail, des solidarités et de la protectoo des
populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-05-12-00003 -

montsurs récépissé de déclaration d'un organisme de service à la personne 63



secrétariat général de la direction

départementale de la cohésion sociale et de la

protection des populations

53-2022-05-12-00005

st aignan sur roe - Arrêté portant renouvellement

d'agrément d'un organisme de services à la

personne

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-05-12-00005 -

st aignan sur roe - Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne 64



Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

Dir    
   
   

Arrêté portant renouvellement
d'agrément

 d'un organisme de services à la personne
N°SAP313117434

DDETSPP53/AA-2022/317CR137

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR ST AIGNAN SUR ROE,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 28 janvier 2022, par Madame Annick DUS en qualité 
de Président(e) ;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 5 mai 2022

Le préfet de la Mayenne
Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR ST AIGNAN SUR ROE, dont l'établissement principal est situé 7 rue Relais 
des Diligences 53390 ST AIGNAN SUR ROE est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
60 rue Mac Donal CS 93007 53063 LAVAL cedex 9 – Tel : 02 43 67 60 60

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-05-12-00005 -

st aignan sur roe - Arrêté portant renouvellement d'agrément d'un organisme de services à la personne 65



une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet wwwtelerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 12 mai 2022

Pour le Préfet et par délégaton

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protecton

des populatons

La responsable des services  « accès à l’emploi »
et « accompagnement des mutatons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N°SAP313117434
DDETSSP53/AA/2022/317CR137

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR ST AIGNAN SUR ROE;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 11 mai 2012;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités  de services  à la personne a été  déposée auprès de la  DDETSPP de la
Mayenne le  28 janvier  2022 par  Madame Annick DUS en qualité  de Président(e),  pour  l'organisme
ADMR ST AIGNAN SUR ROE dont  l'établissement principal  est  situé 7 rue Relais  des Diligences
53390 ST AIGNAN SUR ROE et enregistré sous le N° SAP313117434 pour les activités suivantes:

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)
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Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 12 mai 2022

Pour le Préfet et par délégatoo
Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du

travail, des solidarités et de la protectoo des
populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

Dir    
   
   

Arrêté portant renouvellement
d'agrément

 d'un organisme de services à la personne
N° SAP312238397

     DDETSPP53/AA-2022/285CR105

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR ST BERTHEVIN,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 28 janvier 2022, par Madame Annie MAILLARD en 
qualité de Présidente ;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 22 avril 2022

Le préfet de la Mayenne
Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR ST BERTHEVIN , dont l'établissement principal est situé 8 place Marie-
Josephe JUHEL 53940 ST BERTHEVIN est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 
tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 
(53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 
soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 
atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 
handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  
(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses
activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
de son agrément.
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Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter
une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est
agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 
-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-
9 du code du travail.
-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,
-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,
-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit
à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre
(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des
entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en
saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur
le site internet wwwtelerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un
délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par délégaton

Pour le directeur départemental de l’emploi,
du travail, des solidarités et de la protecton

des populatons

La responsable des services  « accès à l’emploi »
et « accompagnement des mutatons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N° SAP312238397
DDETSSP53/AA/2022/285CR105

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR ST BERTHEVIN ;

Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 11 mai 2012 ;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités de services à la personne a été déposée auprès de la DDETSPP  de la
Mayenne le 28 janvier 2022 par Madame Annie MAILLARD en qualité de Présidente, pour l'organisme
ADMR ST BERTHEVIN dont l'établissement principal est situé 8 place Marie Josephe Juhel 53940 ST
BERTHEVIN et enregistré sous le N° SAP312238397 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   •   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :

Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 

secrétariat général de la direction départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations - 53-2022-04-28-00020 -

ST BERTHEVIN - Récépissé de déclaration

d'un organisme de services à la personne

74



•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par délégatoo

Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du travail, des
solidarités et de la protectoo des populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,
du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 
Service Emploi Insertion

                               

Récépissé de déclaration
d'un organisme de services à la personne

enregistré sous le N°SAP501234439
DDETSSP53/AA/2022/303CR123

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, D.7231-1 et
D.7233-1 à D.7233-5;
Vu le code de l'action sociale et des familles, notamment l'article D.312-6-2 ;
Vu l'agrément en date du 16 mai 2017 à l'organisme ADMR ST DENIS DE GASTINES;
Vu l'autorisation du conseil départemental de la Mayenne en date du 16 mai 2012;

Le préfet de la Mayenne

Constate : 

Qu'une déclaration d'activités  de services  à la personne a été  déposée auprès de la  DDETSPP de la
Mayenne le 28 janvier 2022 par Madame Marie-Françoise MAREAU en qualité de Président(e), pour
l'organisme ADMR ST DENIS DE GASTINES dont l'établissement principal est situé 18 boulevard du
Collège 53500 ERNEE et enregistré sous le N° SAP501234439 pour les activités suivantes :

Activité(s) relevant uniquement de la déclaration (mode prestataire et mandataire) :
•   Entretien de la maison et travaux ménagers
•   Petits travaux de jardinage
•   Travaux de petit bricolage
•   Garde enfant de plus de 3 ans à domicile
•   Préparation de repas à domicile (inclus le temps passé aux courses)
•   Livraison de repas à domicile.
•   Accompagnement des enfants de plus de 3 ans, en dehors de leur domicile
•   Téléassistance et visioassistance
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors
PA/PH et pathologies chroniques)
•   Accompagnement  des personnes  qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies 
chroniques) pour promenades, aide à la mobilité et transport, actes de la vie courante
•   Assistance des personnes qui ont besoin d'une aide temporaire (hors PA/PH et pathologies chroniques)
(hors  actes de soins relevant d'actes médicaux)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à agrément de l'État : 
- En mode prestataire et mandataire :
•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (53)
•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 
courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (53)

- En mode mandataire :
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les 
enfants handicapés de plus de 3 ans (53)
•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
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chroniques  (promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (53)

Activité(s) relevant de la déclaration et soumise(s) à autorisation (mode prestataire) : 
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors 
actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées 
ou atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) (53)
•   prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de 
pathologies chroniques (53)
•   Accompagnement hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 
chroniques (promenades, aide mobilité, transports, acte de la vie courante) (53)
•   Aide personnelle à domicile aux familles fragilisées (53)

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 
préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité  séparée  pour  les
personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des dispositions
des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions
prévues par ces articles.

Les  effets  de  la  déclaration  courent  à  compter  du  jour  du  dépôt  de  la  déclaration  sous  réserve  des
dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en application des articles  L.7232-1 et  R.7232-1 à  R.7232-15,  les  activités nécessitant  un
agrément (I de l'article D.7231-1 du code du travail) n'ouvrent droit à ces dispositions que si la structure a
préalablement obtenu l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les département(s)
d'exercice de ses activités.

En application de l'article D.312-6-2 du code de l'action sociale et des familles, les activités nécessitant
une autorisation n'ouvrent droit à ces dispositions que si l'organisme a préalablement obtenu l'autorisation
ou le renouvellement de cette autorisation.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à
R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture

La présente décision peut, à compter de sa publication, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP 
de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - Direction générale des 
entreprises - sous-direction des services marchands, 6, rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex13.
Elle peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa publication  
auprès du Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.�

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur le site 
internet www.telerecours.fr.
En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un 
recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un 
délai de deux mois à compter de ce rejet.

 

Fait à Laval, le 12 mai 2022

Pour le Préfet et par délégatoo
Pour le directeur départemeotal de l’emploi, du

travail, des solidarités et de la protectoo des
populatoos

La respoosable des services  « accès à l’emploi » et
« accompagoemeot des mutatoos écooomiques »

Béatrice DEBORDE
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Direction départementale de l’emploi,

du travail, des solidarités 

et de la protection des populations 

Service Emploi Insertion

r    
   

   

Arrêté portant renouvellement

d'agrément

 d'un organisme de services à la personne

N° SAP44305782

  DDETSPP53/AA-2022/284CR104

Vu le code du travail, notamment ses articles L.7232-1, R.1 7232-1 à R.1 7232-11 et D.7231-1 ;

Vu le cahier des charges prévu à l'article R.7232-6 du code du travail,

Vu l'agrément du 11 mai 2017 à l'organisme ADMR AHUILLE,

Vu la demande de renouvellement d'agrément présentée le 25 janvier 2022, par Madame Brigitte GOUX en 

qualité de Présidente ;

            Vu la saisine du conseil départemental de la Mayenne le 22 avril 2022

Le préfet de la Mayenne

Arrête :

Article 1  er  

L'agrément de l'organisme ADMR AHUILLE, dont l'établissement principal est situé 19 place Jean Moulin 

53000 LAVAL est accordé pour une durée de cinq ans à compter du 12 mai 2022.

La demande de renouvellement devra être déposée dans les conditions fixées par l'article R.7232-8 et, au plus 

tard, trois mois avant la fin de cet agrément

Article 2

Cet agrément couvre les activités selon le mode d'intervention indiqué et les départements suivants :

•   Garde d'enfant de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) (mode prestataire et mandataire) - 

(53)

•   Accompagnement  hors domicile des enfants de moins de 3 ans (promenades, transports, acte de la vie 

courante) ou d'enfants de moins de 18 ans en situation de handicap (mode prestataire et mandataire) -  (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes âgées (hors actes de 

soins relevant d'actes médicaux) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Assistance dans les actes quotidiens de la vie ou aide à l'insertion sociale aux personnes  handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques (hors actes de soins relevant d'actes médicaux) , y compris les enfants 

handicapés de plus de 3 ans (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques (uniquement en mode mandataire) -  (53)

•   Accompagnement  hors domicile des personnes  âgées, handicapées ou atteintes de pathologies chroniques  

(promenades, aide mobilité et transports acte de la vie courante) (uniquement en mode mandataire) -  (53)

Article 3

Si l'organisme envisage de fournir des activités autres que celles pour lesquelles il est agréé ou d'exercer ses

activités sur un département autre que celui pour lequel il est agréé, il devra solliciter une modification préalable
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de son agrément.

Si l'organisme propose des activités de garde ou d'accompagnement d'enfant de moins de 3 ans, il devra solliciter

une modification préalable de son agrément en cas de changement de mode d'intervention.

L'ouverture d'un nouvel établissement ou d'un nouveau local d'accueil dans un département pour lequel il est

agréé devra également faire l'objet d'une information préalable auprès de la DDETSPP de la Mayenne

Article 4

Le présent agrément pourra être retiré si l'organisme agréé : 

-  cesse de remplir les conditions ou de respecter les obligations mentionnées au aux articles R.7232-4 à R.7232-

9 du code du travail.

-  ne respecte pas les dispositions légales relatives à la santé et à la sécurité au travail,

-  exerce d'autres activités que celles mentionnées dans le présent arrêté,

-  ne transmet pas au préfet compétent les statistiques mentionnées à l'article R.7232-9 du code du travail.

Article 5

Cet agrément n'ouvre pas droit aux avantages fiscaux et sociaux fixés par l'article L.7233-2 du code du travail et

L.241-10 du code de la sécurité sociale. Conformément à l'article L.7232-1-1 du code du travail, pour ouvrir droit

à ces dispositions, l'organisme doit se déclarer et n'exercer que les activités déclarées, à l'exclusion de toute autre

(ou tenir une comptabilité séparée pour les organismes dispensés de cette condition par l'article L.7232-1-2).

Article 6

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Il peut, dans les deux mois à compter de sa notification, faire l'objet d'un recours gracieux auprès de la DDETSPP

de la Mayenne ou d'un recours hiérarchique adressé au ministre chargé de l'économie - direction générale des

entreprises - sous-direction des services marchands, 6 rue Louise Weiss, 75703 Paris cedex 13.

Il peut également faire l'objet d'un recours contentieux dans un délai de deux mois à compter de sa notification en

�saisissant Tribunal Administratif de Nantes 6, Allée de l'Ile Gloriette  44041 NANTES Cedex 01.

Le tribunal administratif peut aussi être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyen » accessible sur

le site internet www.telerecours.fr.

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique ou en l'absence de réponse à ce recours (rejet implicite), un

recours contentieux devant le tribunal administratif peut également être formé contre la décision initiale dans un

délai de deux mois à compter de ce rejet.

         Fait à Laval, le 28 avril 2022

Pour le Préfet et par déléga$on

Pour le directeur départemental de l’emploi,

du travail, des solidarités et de la protec$on

des popula$ons

La responsable des services  « accès à l’emploi »

et « accompagnement des muta$ons

économiques »

Béatrice DEBORDE
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